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LE CONSEIL DE L’ORDRE DES ARCHITECTES DE LA PROVINCES DU HAINAUT 

Siégeant en  matière disciplinaire 

 

 

EN CAUSE DE : 

 

Monsieur M, Architecte inscrit au Tableau du Conseil de l’Ordre des Architectes de la Province 

de Hainaut sous le n°    

Domicilié et ayant son siège d’activité à     .  

 

 

 

Vu le dossier de la procédure et la décision de renvoi du Bureau du 12 janvier 2016. 

 

Vu la convocation adressée à l’Architecte M par pli recommandé du 15 juillet 2016 pour 

l’audience disciplinaire du 07 octobre 2016. 

 

Vu le procès-verbal de l’audience du 7 octobre 2016. 

 

Vu les conclusions et pièces déposées à ladite audience. 

 

L’architecte M est poursuivi pour avoir, en tant qu’architecte inscrit au Tableau de l’Ordre, 

manqué à ses devoirs professionnels et contrevenu au respect de la déontologie de la 

profession, à l’honneur, à la probité et à la dignité des membres de l’Ordre, dans l’exercice ou à 

l’occasion de l’exercice de la profession, en l’espèce :  

 

Avoir,  par  convention de collaboration datée du 19.08.2014 et à partir du  20.02.2014 

jusqu’au 12.01.2016 au moins -  sinon actuellement  encore -   organisé illégalement,  contre 

rémunération,   l’exercice  public de  la  profession d’architecte  par le sieur J   alors que,   par  

décision  du  20.02.2014  coulée en force de chose  jugée,  il  était  sanctionné de  la peine de  

la radiation définitive,  afin de lui permettre  de  réaliser  des  missions d’architecture complètes  

et  toutes activités d’un architecte  indépendant  sans  être inscrit à l’un des  tableaux de 

l’Ordre,  en  concurrence  avec les architectes légalement  autorisés à  exercer la  profession . 

(Article  10.al 1  de  la  loi  du 20.02. 1939  -   4, 5,  20 et suivants  de  la  loi du  26.06.1963 – 

5 par.1,  13 al 1 a, et   25 du  règlement  de déontologie approuvé par l’AR. 18.04.1985 –   57 

et  suivants  du  règlement  d’Ordre  intérieur) 

 

L’architecte M a comparu à l’audience du 7 octobre 2016 et a présenté ses moyens de défense, 

assisté de son Conseil, Maître C, qui a également été écouté en sa plaidoirie. 

 

L’appelé a demandé le huis clos. 
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L’Architecte soutient que l’infraction reprochée n’est pas établie au motif que s’il a bien 

collaboré avec Monsieur J, c’est en toute transparence, dans le cadre d’un contrat excluant 

toute mission d’Architecte et en qualité de collaborateur indépendant. 

 

Il ajoute que si Monsieur J s’est présenté comme Architecte, il n’en a pas été informé. 

 

Il souligne qu’il ignorait que Monsieur J ne pouvait le remplacer pour des visites journalières de 

chantier. 

 

Il précise qu’après son audition devant le Bureau, il a mis fin à la convention de collaboration 

qui le liait à Monsieur J. 

 

A l’examen des pièces du dossier, il apparaît que la collaboration avec Monsieur J, depuis le 19 

août 2014, non contestée, est établie par la convention conclue à cette date. 

 

Le statut d’indépendant sous lequel la collaboration a été organisée enfreint l’article 5 du 

Règlement de Déontologie qui stipule que : 

 

« L’architecte indépendant est celui qui exerce la profession à temps plein ou à temps partiel, 

en dehors de tout statut de droit public ou de contrat d’emploi. » 

 

En l’occurrence, Monsieur J n’exerçait pas sous contrat d’emploi, mais bien dans le cadre d’une 

convention de collaboration indépendante. 

 

Il a effectué des missions relevant de la profession d’Architecte. 

 

Un tel comportement contrevient aux règles déontologiques, mais l’appelé semble cependant 

avoir agi de bonne foi, pensant qu’il pouvait collaborer de la sorte. 

 

La prévention est établie telle que libellée à la décision de renvoi. 

 

SUR LA SANCTION DISCIPLINAIRE 

 

Eu égard au fait déclaré établi qui se s’est déroulé sur un laps de temps assez long, à la gravité 

de celui-ci, à sa répercussion sur l’image de la profession tenant compte de l’apparente bonne 

foi de l’appelé, le Conseil de l’Ordre estime adéquat d’infliger à l’Architecte M  la sanction 

disciplinaire particulièrement magnanime de l’avertissement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, 
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Vu les articles 2 - 21 et  suivants de  la loi du 26.06.1963,  15 et 29 du règlement de 

déontologie et  57 et  suivants du  règlement  d’ordre  intérieur ; 

 

Le Conseil de l’Ordre, après en avoir délibéré, 

Statuant contradictoirement, à la majorité des  voix des membres présents, 

Déclare les poursuites recevables. 

Déclare la prévention établie telle que libellée à la décision de renvoi du Bureau. 

 

Inflige à l’Architecte M, du chef de cette prévention, la sanction de l’avertissement. 

 

Ainsi prononcé en langue française et en  séance  publique au siège de Conseil de l’Ordre des 

Architectes de la Province de Hainaut, à  Mons,  en date du 9 décembre 2016. 

 

Ou sont présents 

 

Monsieur      Membre effectif faisant  fonction de Président 

Monsieur     Membre Effectif 

Messieurs     Membres Suppléants 

        

 

 

Assistés de  Maître  , Assesseur Juridique Suppléant avec voix consultative qui n’a 

pas participé au délibéré. 

                                                                     

 

 


